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Circulaire aux Ambassades de Suisse dans les pays du Groupe des Dix1

QUESTION DU SIÈGE SUISSE DANS LES CONSEILS D’ADMINISTRATION 
DU FONDS MONÉTAIRE ET DE LA BANQUE MONDIALE.

Urgent	 Washington, 2 septembre 1992

Lundi 24 août, la Suisse a publié la liste des pays qui se sont engagés à former 
un groupe de vote avec elle pour l’élection des membres des conseils d’adminis-
tration de ces institutions,2 qui aura lieu le 23 septembre durant l’Assemblée an-
nuelle.3 Il s’agit de la Pologne, de l’Aserbaidjan, du Kirgistan, de l’Ousbékistan et 
du Tadjikistan (pays où des troubles sérieux viennent d’ailleurs de se produire).4 
Même sans ce dernier pays, la Suisse disposerait d’un poids de vote suffisant pour 
élire un administrateur (executive director) dans chacun des deux conseils.5

Dès la constitution de ce groupe de vote il est devenu clair pour tous les intéres-
sés qu’il n’y avait pratiquement que deux options qui restaient ouvertes:6

– le démembrement du groupe constitué par la Suisse: des pressions pour-
raient peut-être être exercées sur la Pologne pour la convaincre de retourner dans 
le groupe italien où elle est condamnée à jouer les Cendrillon.

– la création d’un 24ème siège dans les conseils d’administration des deux insti-
tutions accompagnée d’une décision destinée à sauver la face du Trésor des États-
Unis fortement opposé à l’élargissement de ces organes.7 (Il s’agirait par exemple 
de créer un comité chargé d’examiner la structure des conseils d’administration).

1	 CH-BAR#E2010A#2001/161#6617* (C.41.103.2(22)). Cette circulaire aux Ambassades de 
Suisse dans les pays du Groupe des dix (G10) est rédigée par le Ministre Oscar Knapp, respon-
sable des questions économiques à l’Ambassade de Suisse à Washington et signée par le représen-
tant de la Suisse au Fonds monétaire international (FMI) et à la Banque mondiale (BM), Daniel 
Kaeser, Vice-directeur de l’Administration fédérale des finances (AFF) du DFF. Elle est transmise 
par télex No 335 aux Ambassades de Suisse à Bonn, Bruxelles, La Haye, Londres, Ottawa, Paris, 
Rome, Stockholm et Tokyo, ainsi qu’au Directeur de l’AFF Ulrich Gygi, et au Ministre Alexis 
Lautenberg, Chef du Service économique et financier du DFAE. La copie ici éditée est celle reçue 
par le Ministre Lautenberg.

2	 Cf. le PVCF No 1428 du 19 août 1992, dodis.ch/60813.
3	 À propos de l’Assemblée annuelle des institutions de Bretton Woods, cf. le discours du Conseiller 

fédéral Otto Stich, Chef du DFF, du 24 septembre 1992, dodis.ch/61064, ainsi que la circulaire 
du 5 octobre 1992 sur les entretiens bilatéraux menés par la délégation suisse, dodis.ch/60933.

4	 Cf. la compilation thématique Guerre civile du Tadjikistan (1992–1997), dodis.ch/T2403.
5	 Pour le calcul du poids du groupe de vote de la Suisse, cf. DDS 1992, doc. 23, dodis.ch/60948, 

annexes.
6	 Sur ces deux options, cf. le télex de l’Ambassade de Suisse à Washington du 28 août 1992, dodis.

ch/62819.
7	 Sur l’attitude des USA face à la tentative de la Suisse de créer et d’obtenir un 24ème siège, cf. la lettre 

du Ministre des finances des USA, Nicholas Brady, au Conseiller fédéral Stich du 24 avril 1992, 
dodis.ch/63808; la notice de l’AFF du 23 juin 1992, dodis.ch/62605; le télex No 299 de l’Ambassade 
de Suisse à Washington du 3 août 1992, dodis.ch/62636; et la notice du Délégué du Conseil fédéral 
aux accords commerciaux, l’Ambassadeur Nicolas Imboden, du 28 août 1992, dodis.ch/62931.
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L’affaire revêt un caractère d’urgence. Si elle n’était pas réglée avant l’Assemblée 
annuelle qui débute dans la semaine du 20 septembre elle créerait une situation de 
crise dans cette enceinte puisqu’il y aurait plus de candidats que de sièges.

Les suppléants du G-7 ont eu un premier échange de vues à ce sujet à Paris à la 
fin de la semaine dernière. Elle est restée sans conclusion mais il semble que l’on 
y a surtout évoqué la première option. Une seconde discussion des suppléants du 
G-7 aura lieu la semaine prochaine en marge de la réunion du WP-3 de l’OCDE 
et des suppléants du G-10.8

Nous avons de bonnes raisons de penser que la deuxième option finira par 
s’imposer si nous parvenons à éviter un éclatement de notre groupe ou en d’autres 
termes une défection de la Pologne qui est notre plus important partenaire.

Nous nous y employons avec tous les moyens disponibles sachant que les jours 
qui viennent seront décisifs.

Il ressort de ce qui précède que dans vos contacts avec vos interlocuteurs ha-
bituels vous devriez éviter absolument d’évoquer d’éventuelles solutions de repli 
que la Suisse pourrait prendre, ou si de telles solutions sont évoquées devant vous, 
il convient de préciser fermement qu’elles n’entrent pas en ligne de compte pour 
les autorités suisses.

En effet, si vous acceptez de parler de solutions de repli, les autorités polonaises 
en seront immédiatement informées et l’on parviendra facilement à les convaincre 
que les Suisses s’apprêtent à les laisser tomber. D’autre part, cela encouragera les 
autorités de votre pays de résidence à pousser vers la première option.

Vous vous demandez sans doute pourquoi Berne fait preuve en l’occurrence 
d’un acharnement qui suscite des critiques même dans la presse suisse. La réponse 
est que ces institutions n’offrent pas de possibilité de rattrapage: les expériences 
cuisantes faites par plusieurs pays montrent que celui qui n’arrive pas du premier 
coup à ses fins et qui accepte un strapontin ne parvient plus jamais à s’approcher 
de la table. Étant donné le niveau élevé de sa quote-part, qui la place au qua-
torzième rang parmi les pays membres, la Suisse a payé pour un siège.9 L’intérêt 
essentiel de l’adhésion pour un pays créancier est d’être en prise directe sur la 
politique des institutions.

Quant à la Pologne, qui avait été acceptée à contre-cœur dans le groupe dirigé 
par l’Italie et qui avait dû s’engager par écrit à renoncer à tout poste de responsa-
bilité dans le bureau du groupe italien, il est légitime qu’elle puisse profiter de la 
création d’un nouveau groupe pour améliorer sa position.10

La création d’un nouveau siège ne va pas sans tensions. Ces tensions sont 
moins à imputer à la Suisse, qui demande simplement à pouvoir faire usage de 
ses droits statutaires, qu’au Trésor des États-Unis qui s’oppose jusqu’ici, sans argu-

8	 Sur la réunion du G7 de Paris, cf. le télex No 163 de l’Ambassade de Suisse à Bonn du 2 septembre 
1992, CH-BAR#E2025A#2002/145#6404* (t.816-12(07)).

9	 Sur la question des coûts de l’adhésion de la Suisse aux institutions de Bretton Woods, cf. notam-
ment DDS 1991, doc. 40, dodis.ch/58258.

10	 La Pologne et la Suisse signent un Memorandum of Understanding à propos de la collaboration 
au sein des institutions de Bretton Woods le 21 août 1992, cf. dodis.ch/60936. Sur la position de 
la Pologne au sein du groupe de vote dirigé par la Suisse, cf. DDS 1992, doc. 23, dodis.ch/60948, 
ainsi que l’entretien du Conseiller fédéral Stich avec le Ministre des finances polonais Jerzy 
Osiatynski et la Gouverneure de la Banque centrale de Pologne, Hanna Gronkiewicz-Waltz, le 
20 septembre 1992, dodis.ch/60933.
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ments convaincants, à la création d’un 24ème siège, alors que plus de vingt pays ont 
adhéré cette année au Fonds et à la Banque.

Les autorités suisses se sont certes engagées à ne pas enlever un siège aux pays 
en développement.11 Nous sommes convaincus que les Institutions de Bretton 
Woods et leurs principaux actionnaires auront la sagesse d’éviter une crise d’une 
gravité telle que la Suisse devrait honorer cette promesse.12

11	 Cet engagement est par exemple assuré par le Conseiller fédéral Stich lors de sa rencontre avec 
les représentants français en mars 1990: «la Suisse n’a nullement l’intention de faire tomber 
un groupe de pays, en Afrique ou ailleurs», cf. la notice d’entretien du 13  mars 1990, do‑ 
dis.ch/54924.

12	 Pour la suite de la procédure d’adhésion de la Suisse, qui obtient finalement un 24ème siège dès 
septembre 1992, cf. la compilation thématique Adhésion aux institutions de Bretton Woods 
(1989–1993), dodis.ch/T1721, ainsi que le discours du Conseiller fédéral Stich en clôture de l’as-
semblée annuelle du 24 septembre 1992, dodis.ch/61064. Pour les entretiens bilatéraux en marge 
de l’assemblée, cf. le rapport de lʼAmbassade à Washington du 5 octobre 1992, dodis.ch/60933.
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Interdepartementale Sitzung vom 2. September 19921

[EINREISE-, AUFENTHALTS- UND AUSREISEBEDINGUNGEN FÜR 
STAATSANGEHÖRIGE AUS DEM EHEMALIGEN JUGOSLAWIEN]

	 Bern, 3. September 1992

Traktandum 1: Einführung
Begrüssung durch Herrn Direktor Hunziker.
Zielsetzung der heutigen Sitzung: noch keine endgültigen Beschlüsse fassen, 

indessen sei die gegenwärtige Lage zu analysieren und weiteres Vorgehen fest‑ 
zuhalten.

1	 CH-BAR#E4280A#2017/359#60* (777.5/3). Das Protokoll dieser Lagebesprechung wurde von 
Rudolf Fischer vom Bundesamt für Ausländerfragen (BFA) des EJPD verfasst und vom Direktor 
des BFA, Alexandre Hunziker, unterzeichnet. Es ging mit Beilagen an die Sitzungsteilnehmen-
den: an die Chefin des Beschwerdediensts im Generalsekretariat des EJPD, Danièle Favre, den 
Direktor des Bundesamts für Flüchtlinge (BFF) des EJPD, Peter Arbenz, den Vizedirektor des 
Bundesamts für Industrie, Gewerbe und Arbeit (BIGA) des EVD, Dieter Grossen, den Koordi-
nator für internationale Flüchtlingspolitik des EDA, Botschafter Rudolf Weiersmüller, den Chef 
der Fremdenpolizei des Kantons Bern, Gaston Rossel, den Sekretär der Konferenz der Kanto-
nalen Fürsorgedirektoren, Ernst Zürcher, sowie an den Chef des Sekretariats der Eidgenössi-
schen Kommission für Ausländerprobleme (EKA), René Riedo. Im Referenzdossier des BFA CH-
BAR#E4300C-01#2021/126#466* (9-119-431) sind nur die Beilagen, nicht aber das Protokoll 
selbst abgelegt. Die hier edierte Kopie ging am 4. September 1992 an Direktor Arbenz vom BFF.
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